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raditionnellement, les clauses de 
non-concurrence post-contractuelles 
limitées d’une part quant à l’activité 

interdite, d’autre part dans le temps et l’espace, 
étaient reconnues valables. La jurisprudence 
considérait en effet que de telles clauses ne 
portaient pas atteinte à la liberté du travail et 
du commerce.
Un revirement jurisprudentiel a été initié par 
un arrêt de la Cour de cassation de 1994, qui a 
ajouté une condition de validité à la clause de 
non-concurrence post-contractuelle : la pro-
portionnalité1. Ainsi, pour être valable, une telle 
clause doit désormais être proportionnée aux 
intérêts légitimes du créancier de la clause au 
regard de l’objet du contrat2.

La remise en cause des clauses 
classiques de non-concurrence
Cette évolution jurisprudentielle a conduit les 
fournisseurs « têtes de réseau » – et notam-
ment les franchiseurs – à adapter les clauses 
de non-concurrence post-contractuelles de 
leurs contrats, de crainte de voir ces clauses 
classiques systématiquement annulées pour 
défaut de proportionnalité avec leurs intérêts 
légitimes.
En effet, dès lors qu’il est admis que la clien-
tèle locale appartient au franchisé3, lui interdire 
d’exercer son activité sous quelque forme que 
ce soit, même pendant une durée limitée, dans 
sa zone de chalandise, constitue une entrave à 
la liberté du commerce qui semble dispropor-
tionnée par rapport aux intérêts légitimes du 
franchiseur. Ce raisonnement paraît transposa-
ble à tous types de réseaux de distribution.
Aujourd’hui, il est donc rare de trouver dans 
de tels contrats des clauses classiques de non-
concurrence. A leur place, sont apparues en 
nombre les clauses dites de non-affiliation, ou 
de non-réaffiliation.
Ces clauses autorisent le débiteur de l’obliga-
tion à continuer l’exercice de la même activité à 
la fin du contrat, à condition que ce ne soit pas 
en adhérant à un réseau concurrent de celui 
qu’il vient de quitter.

Il ne fait aujourd’hui aucun doute – même si 
la question a été débattue – que les clauses 
de non-réaffiliation sont des clauses de non-
concurrence, et par conséquent sont soumises 
aux mêmes conditions de validité.

Les conditions de validité de la 
clause de non-réaffiliation
Les conditions de limitation quant à l’activité 
interdite, le temps et l’espace
Les clauses de non-réaffiliation sont soumises 
à la triple limitation dans l’activité, le temps, et 
l’espace.
Ces trois conditions ne posent généralement 
pas de difficultés.
En pratique, les « têtes de réseau » rédigent les 
clauses de non-réaffiliation de leurs contrats 
de manière à respecter les conditions d’exemp-
tion posées par l’article 5b du Règlement (CE) 
n° 2790/1999 de la Commission du 22 décem-
bre 1999 : limitation de l’interdiction (i) aux 
biens ou services en concurrence avec les biens 
ou services contractuels (ii) à une durée d’un an 
à compter de la fin du contrat, et (iii) aux locaux 
ou terrains d’où opérait l’ancien membre du 
réseau.

La Cour de cassation a d’ailleurs rejeté le pour-
voi formé contre une décision reconnaissant 
la validité d’une clause de non-réaffiliation, au 
motif que la Cour d’appel a justement consi-
déré que la clause répondait aux conditions 
posées par le Règlement d’exemption4, et qu’au 
surplus la clause n’interdisait pas la poursuite 
de l’activité sous une enseigne autre que de 
renommée nationale ou régionale5.

Toutefois, la validité de la clause dans le cadre 
des relations bipartites entre la « tête de réseau » 
et le membre du réseau n’est pas subordonnée 
au respect des critères d’exemption définis par 
les Règlements communautaires. En effet, ces 
critères conditionnent l’exemption de la clause 
de non-concurrence post-contractuelle au titre 
du droit des ententes, et non pas la validité de la 
clause au titre du droit commun. Une clause ne 
respectant pas ces critères ne saurait donc être 
déclarée automatiquement nulle dans le cadre 
des relations entre les parties.

La condition de proportionnalité
Cette condition de validité soulève plus de diffi-
cultés que celles évoquées précédemment.
La clause interdisant la réaffiliation à un réseau 
concurrent peut paraître à première vue pro-
portionnée aux intérêts légitimes de la « tête 
de réseau » puisque l’ancien membre du réseau 
conserve la liberté d’exercer à titre individuel 
son activité sur sa zone de chalandise dès la 
fin du contrat. Ainsi, elle protège d’une part les 
intérêts de la « tête de réseau » car l’ancien mem-
bre du réseau, ne bénéficiant pas de la puis-
sance d’un réseau concurrent, ne lui fait pas une 
concurrence ardue, et d’autre part les intérêts 
de l’ancien membre du réseau, car ce dernier ne 
perd pas automatiquement sa clientèle.
La Cour de cassation se prononce d’ailleurs en 
ce sens, considérant que la clause de non-réaffi-
liation est valable car elle n’interdit pas la pour-
suite d’une activité commerciale identique6.

L'appréciation in concreto de 
la validité de la clause de non-
réaffiliation
Toutefois récemment, deux cours d’appel 
ont été amenées à nuancer cette analyse, en 
appréciant in concreto l’intérêt de la « tête de 
réseau »7.
Dans ces espèces où il s’agissait de franchise 
de distribution alimentaire, la « tête de réseau » 
cherchait à justifier la clause de non-réaffiliation 
incluse dans ses contrats par la nécessité de 
protection de son savoir-faire.
La Cour d’appel de Rennes a cependant consi-
déré que la clause de non-réaffiliation stipulée 
dans le contrat de franchise « ne tend pas à la 
protection d’un savoir-faire substantiel et identifié, 
le savoir faire transmis par [la « tête de réseau »], 
qui n’est d’ailleurs pas décrit, étant généralement 
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connu, en tout cas facilement accessible ».
Elle a considéré en outre que cette clause visait 
« exclusivement à protéger un territoire et assurer 
la reconstitution locale du réseau en empêchant 
le franchisé de s’affilier à un autre réseau afin de 
bénéficier de l’expérience et de la notoriété de 
celui-ci ». Ainsi selon la Cour d’appel de Rennes, 
protéger un territoire le temps d’y installer un 
successeur au membre quittant le réseau n’est 
pas un intérêt légitime justifiant une obligation 
de non-réaffiliation, mais constitue « une entrave 
à la libre concurrence et un avantage pour le 
franchiseur sans aucune contrepartie, même si le 
franchisé conserve la possibilité d’exercer le com-
merce en dehors de toute enseigne préexistante ». 
La Cour a donc prononcé la nullité de la clause 
de non-réaffiliation qui lui était soumise.
De la même façon, la Cour d’appel de Caen a 
déclaré nulle une clause de non-réaffiliation, 
considérant que « l’exploitation pendant un an 
du fonds de commerce sans enseigne d’impor-
tance nationale ou régionale et sans possibilité 
de vendre les marchandises y étant liées, [pouvait] 
être très difficile et aboutir en fait à la disparition 
du point de vente ». Pour la Cour d’appel de Caen, 
une telle clause n’est donc pas justifiée par la 
protection d’un intérêt légitime du franchiseur 
et constitue en conséquence une atteinte illégi-
time au libre jeu de la concurrence.
La principale difficulté est que l’obligation de 
non-réaffiliation peut en pratique empêcher 
l’ancien membre du réseau de poursuivre l’exer-
cice de son activité. En effet, au-delà de la forte 
attraction de clientèle qu’ils génèrent du fait 
de la notoriété de leur marque, de nombreux 
réseaux permettent à leurs membres d’obtenir 
des conditions commerciales très favorables, 
notamment d'importantes remises quantita-
tives, qui ne peuvent être atteintes en exer-
çant son activité sans affiliation à une centrale 
d’achats. Sans le bénéfice de telles remises, et 
du soutien du réseau d’une façon générale, le 
débiteur de l’obligation de non-réaffiliation sera 
en pratique voué à disparaître.

Une impossible conciliation 
d’intérêts ?
La clause de non-réaffiliation ne semble donc 

pas être la 
réponse idéale 
et générale à 
la conciliation 
des intérêts 
divergents de la  
« tête de réseau »  
et des mem-
bres quittant le 
réseau. La pre-
mière a en effet 
intérêt à empê-
cher toute affilia-
tion à un réseau 
concurrent, le second, pour ne pas disparaître, 
peut se trouver, économiquement parlant, tenu 
de s’affilier à un autre réseau.

C’est cette apparente impossibilité de concilia-
tion d’intérêts qui a conduit certains auteurs8 
à considérer que la clause de non-réaffiliation 
ne devrait être validée qu’à la condition qu’elle 
stipule une contrepartie financière au béné-
fice du membre sortant du réseau. La Cour 
de cassation s’est cependant jusqu’à présent 
refusée à effectuer un tel raisonnement en 
matière commerciale. Toutefois, certains indices 
montrent qu’il n’est peut-être pas exclu qu’elle 
adopte demain une telle position : (i) son arrêt 
du 27 mars 20029 reconnaissant que la clientèle 
appartient localement au franchisé, (ii) la juris-
prudence précitée de certaines juridictions du 
fond, (iii) les arrêts de la Chambre sociale du 10 
juillet 200210 érigeant la contrepartie financière 

en condition de validité de la clause de non-
concurrence insérée dans un contrat de travail.
En outre, se pose la question des conséquen-
ces du prononcé de la nullité d’une clause de 
non-réaffiliation, alors que celle-ci a été scrupu-
leusement respectée par l’ancien membre du 
réseau. En matière sociale, la Cour de cassation a 
récemment affirmé que « le respect par le salarié 
d’une clause de non-concurrence illicite lui cause 
nécessairement un préjudice dont il appartient au 
juge d’apprécier l’étendue »11.
Si la Cour de cassation adoptait la même posi-
tion en matière commerciale, les conséquen-
ces pourraient être lourdes pour les « têtes de 
réseau ». Toutefois, une telle évolution n’est pas 
évidente dans la mesure où la situation du 
commerçant indépendant n’est pas assimilable 
à celle du salarié.
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sur les auteurs
L’équipe animée par Valérie Ledoux et Bruno 
Cavalié a une pratique reconnue en droit de 
la concurrence interne et communautaire 
(concentrations, pratiques anticoncurren-
tielles) et en droit de la distribution, ainsi 
qu’en conseil et contentieux dans le domaine 
des relations commerciales (transparence  
tarifaire, contentieux de la rupture, …), de la 
contrefaçon, et de la concurrence déloyale.

les points clés
Une clause de non-concurrence post-contractuelle doit être 
limitée dans le temps et l’espace.
Elle doit également être proportionnée aux intérêts légitimes du 
créancier de l’obligation, appréciation qui s’effectue in concreto.
La protection du savoir-faire de la « tête de réseau » ne justifie 
pas toujours l’interdiction d’affiliation à un réseau concurrent.
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